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VENT D’OUEST
DIRCOFI

Centre
Ouest

	 Ce CTL a eu lieu en présentiel 
à Rennes de 9h30 à 17h00. Il 
était consacré au Rapport annuel 
d’activité 2021, au bilan DUERP/
PAP 2021 et à l’observatoire 
interne 2022.

RÉPONSE DU DIRECTEUR 
AUX DÉCLARATIONS 
LIMINAIRES

	 Le directeur a tenu à préciser 
certains éléments :

•	 les difficultés rencontrées au 
niveau des postes vacants suite 
aux différents mouvements 
concernent tous les grades (10 
% des effectifs en moyenne) 
dans l’ensemble des directions;

•	 la DFGIP recrute beaucoup 
(environ 3 500 postes annuels) 
mais il est difficile d’anticiper 
les départs et il se passe beaucoup de temps 
entre le recrutement de nouveaux agents et 
leur arrivée dans les services.

	 Les Organisations Syndicales (OS) ont 
répondu qu’il y avait un problème général 
d’attractivité de la DGFIP (rémunérations, 
conditions de travail, statut…) et par exemple 
les candidats aux concours informatiques DGFIP 
sont peu nombreux.

	 Concernant la situation à la Dircofi, il y a 
2 postes de chefs de brigade actuellement 
vacants (BEP et BV5) pour lesquels il n’y aurait 
pas de candidats officiels. La date limite pour les 
postulants est le 20 juin. De plus, il y a des postes 
vacants en catégorie A sur Orléans, Châteauroux 
et Rennes. Ces vacances ne seraient pas liées 
aux nouvelles règles de mutations, c’est à dire le 
recrutement au choix.

	 Le directeur est aussi revenu sur le « grand 
remue-méninges » proposé aux agents depuis le 
18 mai dernier par le DG. Selon lui, les grandes 
orientations ne seraient pas arrêtées à l’avance, 
même si un séminaire des cadres a déjà eu lieu. 
A la Dircofi, une boite à idées est en lignes sur le 
site Intranet depuis le 30 mai 2022, une synthèse 
étant prévue à la mi-juillet.

	 La CGT s’est étonnée que l’on écarte les 
OS alors même que les sujets de discussion 
sont nombreux (rémunérations, NRP, accueil) 
et que les OS sont élues avec une participation 
de 90 % des agents. De plus, l’utilisation des 
corps intermédiaires permet de soumettre des 
propositions dirigées vers le collectif et l’intérêt 
général.



ORDRE DU JOUR DU CTL
LE RAPPORT ANNUEL D’ACTIVITÉ 2021 

	 Globalement l’effectif disponible est de 302 
agents pour un effectif théorique de 326 agents.

	 La Dircofi a eu recours à 3 auxiliaires, ainsi qu’à 
une apprentie (BEP) et 2 contractuels (Angers, 
Châteauroux). La situation est excédentaire pour 
les agents C et déficitaire pour les agents B et A.

	 En 2021, 6 agents étaient en mi-temps 
thérapeutique et 14 agents exerçaient une activité 
accessoire d’enseignement.

	 S’agissant de l’accueil de l’apprentie à la BEP, 
la CGT s’est indignée du temps mis à l’incorporer 
dans l’annuaire (avec des conséquences 
sur les habilitations, sur le traitement, sur le 
remboursement de frais de stage). La Direction 
a également déploré que l’actualisation de 
l’annuaire constitue effectivement un problème 
à chaque campagne de mutation. Voilà 
certainement un sujet qui mérite un grand remue-
méninge pour que la DG le prenne en compte et 
change les dates des Batchs !!!

	 S’agissant du bilan pour l’égalité 
professionnelle Femmes - Hommes, le 
pourcentage de femmes est de 58 % à la DGFIP 
et de 49 % à la Dircofi.

	 La répartition des 104 télétravailleurs de la 
Dircofi est équilibrée (52 F, 52 H).

	 Concernant le suivi médical, la situation est 
en train d’évoluer vers un suivi des vérificateurs 
tous les 2 ans (au lieu d’un suivi annuel) sachant 
que ce délai de 2 ans n’est déjà pas respecté 
actuellement en raison de l’absence de médecins 
dans certains départements et alors même que 
les agents se présentent bien aux convocations 
pour les visites médicales, qui correspondent 
bien à un besoin des agents.

TABLEAU DE BORD DE VEILLE 
SOCIALE (TBVS)

	 L’examen du TBVS fait apparaître une situation 
d’écrêtement élevé des horaires variables de la 
Division 5 à Nantes.

	 Ceci poserait, selon la direction un problème 
d’organisation du travail à revoir mais aussi pour 
les OS une organisation du service à revoir.

	 La CGT note que seuls les écrêtements 
mensuels sont présentés. Or, les écrêtements 

quotidiens peuvent mettre en exergue des 
périodes d’activité intense sur de courtes durées, 
signe d’un stress important lié à des délais 
contraints.

	 Par ailleurs, la situation de la BV 5 est revenue 
dans la moyenne. On constate cette année un 
nombre élevé de refus d’entretien professionnel 
à la BEP.

RÉTROSPECTIVE DE L’ANNÉE 2021 

	 En 2021, 2 328 opérations ont été réalisées avec 
une hausse des droits notifiés mais une nouvelle 
baisse de la médiane des affaires (28 000 €), cette 
baisse étant continue depuis 2017.

	 Il est constaté une hausse des affaires 
conformes et des affaires à faible rendement 
(AFR) dont les raisons sont multiples.

	 Selon le directeur, cela peut s’expliquer par 
l’incidence des affaires normales rendues en 
2020, le ciblage des affaires, l’arrêt des rappels 
de décalage ou encore le départ de collègues 
anciens forcément plus expérimentés (bienvenue 
aux nouveaux !!!).

	 Pour les OS, il faudrait aussi tenir compte 
de l’importance du nombre de dossiers rendus, 
des VP, du développement important du Data 
Mining (DM) et de la baisse des Impôts (Impôts 
de production, IDL, taux de l’IS…).

	 S’agissant des fiches DM, les résultats 
concernant les CSP des particuliers sont 
corrects mais pas ceux concernant les CSP des 
professionnels.

	 Mais ce qui est certain, c’est que pour la 
Direction, cette baisse n’est en aucun cas liée à 
l’augmentation des objectifs par vérificateur.

NOTRE AVIS

	 A nos yeux, la baisse de la médiane n’est pas 
un sujet, tant qu’elle n’est pas reprochée aux 
agents qui « travailleraient » mal. Nous assumons 
parfaitement vouloir aussi une présence fiscale 
qui concoure au civisme fiscal. Mais cela semble 
être un vrai sujet pour le Directeur. Nous 
pourrions lui suggérer de recalculer sa médiane 
avec les 200 plus mauvaises affaires en moins, 
mais ce serait sans doute trop « simpliste » à ses 
yeux.

	 On sait bien pourtant que certains dossiers 
ne sont engagés que pour la case à cocher.



	 S’agissant des expérimentations, 3 sont en 
cours en 2021 :

•	 Sécurisation des AMR : les dossiers analysés 
dans la phase 1 ont révélé des anomalies 
(erreur de destinataire, dernier L48) et ont 
parfois donné lieu à des dégrèvements 
techniques qui ne se sont pas reproduits dans 
la phase 2.

•	 Budget participatif : environ 20 000 € ; 59 
projets proposés, vote des agents sur 4 projets 
préférés avec concrétisation des actions 
(gourdes, plantes, espace de convivialité…) et 
abandon de la journée de convivialité prévue 
le 13 mai faute de participants suffisants.

•	 Relance / régularisation à la BEP : 234 courriers 
avec 64 % des anomalies déjà régularisées et 
31 % des anomalies ayant donné lieu à des 
rappels.

	 Une présentation de l’activité de la division 
des affaires juridiques (contentieux, SCAD) a été 
effectuée ainsi qu’un suivi de l’activité de la BEP, 
du Pôle Pénal, et pour la première fois suite à 
la demande de la CGT l’an passé, des divisions 
de l’animation (visas des pièces, demandes 
de solution, saisine DRARI) et de la cellule de 
synthèse (interlocutions, demandes d’AAI pour 
les DDFIP)

	 La CGT a demandé s’il était possible 
d’avoir un retour sur les rappels abandonnés en 
interlocution comme cela est présenté pour les 
droits sauvés ou perdus au tribunal.

BILAN DUERP/ PAP 2021 

	 Les risques les plus importants relevés sont 
les risques psycho-sociaux (RPS pour 36%) et les 
risques liés aux déplacements pour 21 %.

	 31 actions prioritaires ont été mises en place.

Les OS ont demandé la mise en place d’un 
GT dédié aux RPS en 2022 (charges de travail, 
exigences du travail, objectifs...), ceci paraissant 

beaucoup plus pertinent que la mise en place du 
« grand remue-méninges » proposé aux agents 
en ce moment.

OBSERVATOIRE INTERNE 
DÉBUT D’ANNÉE 2022 

A la Dircofi 61 % des agents ont répondu contre 
seulement 38 % des agents DGFIP.

La direction relevant comme d’habitude des 
points positifs plus nombreux que les points 
négatifs, les OS ont tenu à souligner certains 
chiffres importants : 71 % des agents Dircofi 
estiment que le changement ne va pas dans le 
bon sens et surtout 79 % des agents ne se sentent 
pas acteur du changement.

Les agents mettent en avant des revendications 
en matière de rémunération, d’évolution de 
carrière et en matière informatique. Ils estiment 

à 70 % disposer de bonnes informations par les 
représentants des personnels (OS).

QUESTIONS DIVERSES 

La CGT a demandé des informations sur la 
fermeture prévue le 1er juillet 2022 du RIE 
Aubinière à Nantes ; la direction a répondu que 
le dossier était géré par l’action sociale du 44.

Prochain CTL prévu en octobre : Budget 2021, 
Formation Professionnelle 2021 et 2022, ponts 
naturels 2023 ...

	 Et si la Direction demandait à chaque 
brigade de désigner chaque mois un dossier 
qu’elle n’engagerait pas si elle n’était pas tenue 
par les stats ? Vous, amis lecteurs, pensez-vous 
que la médiane serait différente ? La Direction 
admettrait-elle enfin que les objectifs de médiane 
et de nombre d’affaires sont incompatibles ?

NOTRE AVIS

	 Ce sondage commence fort en affirmant que 
les 3/4 des fonctionnaires d’État sont satisfaits 
des évolutions de leur direction respective. 
Sachant que la moitié des fonctionnaires d’État 
sont des enseignants, un doute est largement 
permis sur la fiabilité et la méthodologie dudit 
sondage. Au fait, combien coûte-t-il ce sondage 
qui n’apporte pas grand-chose de plus au débat 
que ce que les OS rapportent de vos propos 
dans les instances ? Combien de gourdes ? 
Combien d’emplois ?



	 Le second mouvement de mutation des 
inspecteurs des Finances publiques est sorti 
courant mai.

	 Les craintes que nous avions, sont 
désormais réalité !

	 Le changement permanent des règles de 
mutation depuis cinq ans ne fait que scléroser le 
mouvement.

	 Le taux de satisfaction est de 66 %, dont 
74  % obtiennent leur première ligne. Pour les 
agents ayant une situation prioritaire, le taux de 
satisfaction est de 79 %.

	 La suppression du quota de 50 % au 
titre d’une demande prioritaire rend de plus 
en plus difficile une mutation pour convenance 
personnelle.

	 Plus d’un tiers des départements ne sont 
ouverts qu’aux prioritaires. Dans les DOM, la 
situation est toujours aussi catastrophique, très 
peu d’entrées et des dizaines de collègues, 
prioritaires ou non, restant sur le carreau.

	 Ces nouvelles règles et l’utilisation que 
la direction générale en fait, n’incitent pas ces 
collègues à passer des concours, entraînant 
de fait une situation défavorable pour les ultra 
marins.

	 En outre, la multiplication des postes 
au choix (Dircofi, relocalisation,...) contribue à 
restreindre les possibilités de mutation sur un 
département. Le télescopage des mouvements 
des titulaires et des stagiaires génère un réel et 
légitime sentiment d’injustice chez les collègues. 
Des titulaires malheureux qui n’obtiennent 
pas satisfaction voient arriver des stagiaires le 
même jour sur un même département...A titre 
d’exemple dans le Finistère, 10 stagiaires prévus 
en arrivée pour ZÉRO titulaire !

	 A l’exception d’un inspecteur de la 
DIRCOFI qui a finalement obtenu sa mutation 
pour le Finistère au 01/09/2022 avec une priorité, 

selon les modifications apportées le 18 mai 
dernier à la publication initiale du 5 mai 2022.

	 Le différentiel entre le mouvement 
de première affectation des stagiaires et le 
mouvement définitif après évaporation sur 
des postes au choix, met en évidence que ce 
différentiel n’est pas toujours comblé par les 
titulaires.

	 Pire, en Île-de-France, par exemple, 
certaines directions accueillent davantage de 
stagiaires que de titulaires…. A titre d’exemple, 
le département de Seine Saint Denis accueille 65 
stagiaires pour 2 titulaires.

	 On en vient à de demander si les titulaires 
devront repasser le concours pour obtenir leur 
département dans le cadre du mouvement 
des stagiaires, voir le demander en qualité de 
contractuel.

	 La CGT Finances Publiques revendique 
des règles de mutation nationale avec une 
affectation la plus fine possible : affectation 
géographique sur une résidence (au sens 
de la commune ou de l’arrondissement sur 
Paris, Lyon et Marseille) et fonctionnelle 
sur une mission/structure. La CGT Finances 
Publiques réitère son opposition à l’existence 
de poste à profil. Elle revendique également 
le retour à un mouvement unique titulaires /
stagiaires ou ces derniers prendraient rang en 
fonction de leur reclassement. Nous exigeons 
aussi de véritables instances paritaires sur la 
mobilité et les promotions, seules instances 
garantissant la transparence pour les agents 
sur les actes de gestion les concernant et la 
défense de leur dossier.

	 Pour en revenir à l’ordre du jour de ce CTL 
qui concerne le bilan de l’activité 2021, il nous 
faut bien constater qu’il n’y a guère d’évolution 
positive par rapport aux années précédentes.

	 Si la crise sanitaire, qui a démarré en mars 
2020, semble aujourd’hui quasiment achevée, 
nous constatons que la baisse de rendement du 

Déclaration Liminaire

	 Monsieur le Président,



contrôle fiscal continue toujours ; la situation est 
donc plutôt contrastée.

	 D’une part, la baisse de la médiane des 
affaires vérifiées se poursuit à la Dircofi de même 
que le maintien du nombre élevé d’affaires à 
faible rendement ou conformes alors même que 
la diversification des méthodes de vérification 
s’est poursuivie en 2021.

	 D’autre part, le nombre d’affaires rendues 
en 2021 est important car il dépasse les 2000 
dossiers sans compter les 250 dossiers réalisés 
par la BPAT avec une part importante des 
affaires d’origine Dircofi et plus particulièrement 
d’origine BEP.

	 Nous constatons aussi une hausse des 
propositions de poursuite ainsi qu’une hausse 
des demandes contentieuses notamment pour 
les décisions qui incombent à la division des 
affaires juridiques.

	 Enfin, le rapport de l’observatoire interne 
est l’occasion d’évoquer le malaise profond des 
agents de la DGFiP.

	 Le malaise d’être toujours sous-payé avec 
la perte colossale de pouvoir d’achat imposée 
depuis des années par le gel du point d’indice, 
sans espoir d’une quelconque volonté d’un 
rattrapage à la hauteur des pertes subies avec le 
gouvernement actuel.

	 Malaise car, pour le gouvernement 
actuel, il n’est toujours question que de rallonger 
sempiternellement le temps de travail par le 
recul de l’âge de départ en retraite.

	 Malaise, car les suppressions massives 
d’emplois publics, particulièrement dans notre 
administration font peser une charge de travail 
de plus en plus lourde sur les agents.

	 Malaise, car c’est le sens de leur 
engagement qui est atteint au plus profond par 
des réformes qui aboutissent à toujours moins 
de service public, à une répartition des richesses 
toujours plus inégalitaire.

	 Dans ce contexte, il n’est pas étonnant 
que les agents se sentent méprisés, perdent 
confiance en l’avenir, leur motivation et le sens 
de leur travail. Et il ne faut pas s’étonner non plus 
de rencontrer des difficultés grandissantes de 
recrutement dans la fonction publique.

	 Sur tous ces points et bien d’autres, nous 
reviendrons largement au cours de cette séance.

	 Nous demandons à ce que cette 
déclaration Liminaire soit jointe au Procès-
Verbal du CTL.


